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			Introduction

			Quand ils arrivent en ville, les Verts veulent supprimer le sapin de Noël (à Bordeaux), remettre en question le Tour de France (à Lyon), diminuer les subventions aux aéroclubs (à Poitiers), financer une mosquée les yeux fermés (à Strasbourg), réduire le nombre de bibliothèques (à Grenoble)… Depuis leurs victoires surprises en 2020, les nouveaux maires écologistes se sont illustrés par une série de décisions controversées qui les a placés au centre de l’actualité nationale et a fortement entaché leur crédibilité. Pour leurs opposants, les exécutifs écologistes se sont révélés incompétents, sectaires, moralisateurs, promoteurs d’une écologie punitive, coupés des réalités et des traditions françaises… Les Verts, eux, se sont défendus en accusant leurs adversaires de mener une entreprise de diabolisation politicienne au moment où l’écologie est devenue une préoccupation majeure des Français. Après deux ans aux commandes d’une dizaine de grandes villes, peut-on aujourd’hui résumer ces polémiques à des maladresses de communication de  la part de responsables politiques inexpérimentés ? Ou, au contraire, sont-elles la matérialisation du dogmatisme des élus Europe Écologie Les Verts (EELV) une fois au pouvoir ?

			Aux élections municipales de 2020 – inédites puisqu’il y eut, du fait de la crise sanitaire, plus de trois mois entre le premier et le second tour –, plusieurs grandes villes françaises ont été remportées par un maire écologiste. Lyon, Strasbourg, Bordeaux, Tours, Annecy, Besançon, Poitiers ou encore Colombes font partie de ce que le récit médiatique a qualifié de « vague verte » – sans oublier Grenoble, où Éric Piolle, le maire vert sortant, a été réélu. Marseille, deuxième ville française, était également sur la liste avant que l’écologiste Michèle Rubirola, peut-être dépassée par sa victoire, ne renonce en décembre 2020 au profit de Benoît Payan, son premier adjoint socialiste.

			Le soir du 28 juin 2020, Julien Bayou, secrétaire national d’EELV, compare ces résultats à ceux des municipales de 1977 qui virent la gauche triompher – prémices de l’élection de François Mitterrand à la présidence de la République quatre ans plus tard. « Malgré les coalitions anticlimat, malgré les insultes dans la campagne, les maires écologistes sont réélus et de nouvelles victoires permettent à l’écologie de s’ancrer durablement dans les territoires, dans de nombreuses villes et grandes métropoles. Mais aussi dans de nombreux villages et quartiers populaires, sur lesquels l’attention se porte moins : Schiltigheim, Bègles, Arcueil… » Galvanisé, Julien Bayou termine  son intervention par une phrase empruntée à Victor Hugo : « Rien n’arrête une idée dont le temps est venu. »

			Les Verts en sont convaincus : cette « idée dont le temps est venu », c’est l’écologie politique ; et grâce à ces municipales qui confirment le bon score des élections européennes de 2019, EELV est devenu un parti qui compte dans le paysage politique français. Dans les villes conquises, l’alliance à gauche s’est faite autour des candidats écologistes, au détriment parfois de socialistes forcés à se retirer : un rapport de force impensable il y a encore quelques années. Dans d’autres villes où le Parti socialiste (PS) l’a emporté (Paris, Nantes, Rennes, Montpellier…), EELV s’est tout de même retrouvé en bonne place au cœur des coalitions, ce qui permet à Julien Bayou de clamer, le soir du second tour des municipales, que « le projet écologiste est la seule alternative possible au libéralisme destructeur d’En marche et au national populisme du Rassemblement national ».

			Ces victoires, certaines réellement surprenantes – que Bordeaux la bourgeoise passe à gauche après soixante-treize ans de droite était inattendu –, sont-elles le résultat d’une boboïsation des villes comme me l’ont inlassablement répété des opposants défaits ? Ou sont-elles la traduction politique d’une prise de conscience des enjeux climatiques par un nombre de citoyens toujours plus important ? Pour comprendre les racines de cette fameuse vague verte qui a engendré tant de controverses, j’ai sillonné toutes ces grandes villes maintenant écologistes, à la  rencontre d’élus dont l’ambition affichée est de transformer écologiquement leur environnement urbain. Ensemble, nous avons parlé nature en ville, logement, transports, démocratie ; des thèmes au cœur de leur programme. Nous avons aussi abordé les enjeux économiques, leur politique culturelle et leur rapport à la laïcité, des domaines qui semblaient moins au centre de leurs campagnes. Et nous sommes bien sûr revenus sur les polémiques qui ont émaillé leurs premiers mois de mandat.

			Avec ce livre, j’ai voulu dépasser les symboles mis en avant par les Verts dès leur arrivée aux responsabilités : la baisse de leurs indemnités, l’utilisation de l’écriture inclusive, les noms de délégations programmatiques comme « Finances et comptabilité écologique » à Grenoble, « Ville inclusive » à Strasbourg, « Droits aux vacances pour tous » et « Bientraitance animale » à Poitiers… Dépasser ces symboles pour tenter de comprendre la pensée écologique à l’œuvre dans certaines grandes villes françaises ; en apprécier les forces, les faiblesses. Que mettent réellement en place ces maires pour changer la vie de leurs administrés ? Sont-ils fidèles à leurs séduisantes promesses électorales ? Quels sont leurs rapports avec les oppositions ? avec les habitants ? Une enquête de plusieurs mois entre Lyon, Bordeaux, Strasbourg, Grenoble, Tours, Besançon, Annecy, Poitiers et Colombes, afin d’analyser concrètement les apports de ces nouveaux élus verts à l’échelle locale, jusque dans des villes a priori imperméables aux idées de gauche…

			 La vague des surprises

			Annecy est l’une des plus belles villes de France. En toute objectivité bien sûr : c’est ici que je suis né. Un centre historique parcouru de canaux qui lui valent le surnom de Petite Venise des Alpes ; un château presque millénaire qui la surplombe avec majesté ; des montagnes verdoyantes qui la bordent au sud et à l’est ; un lac considéré comme l’un des plus purs d’Europe… Qui n’a jamais loué un pédalo depuis le Pâquier, les jardins de l’Europe ou les Marquisats pour s’installer à quelques dizaines de mètres de la rive et admirer ce paysage en se laissant dériver n’a pas tout à fait réussi sa vie.

			Un décor idyllique pour les touristes : ils sont presque 3 millions chaque année, annonce fièrement l’office de tourisme. Pour les Annéciens, malgré des classements élogieux comme celui de l’association Villes et villages où il fait bon vivre qui a placé Annecy en numéro un en 2020 et 2021, c’est autre chose : la pollution atmosphérique est un véritable fléau, les rives du lac sont constamment embouteillées, le prix de l’immobilier est parmi les plus élevés de France… Un envers du décor qui n’a cependant jamais pesé sur les résultats des élections locales, notamment municipales : Annecy est immuablement de centre droit depuis l’après-guerre, et de manière écrasante. En 2014, Jean-Luc Rigaut, le maire sortant, obtient 45 % des voix, contre 25 % pour la liste d’union de gauche, le reste se répartissant entre un  divers droite et le Front national. En 2008, Jean-Luc Rigaut est même élu au premier tour avec 52 %.

			En 2020, à la surprise générale, l’impossible se produit pourtant : Annecy bascule à gauche. Et pas un centre gauche ersatz du centre droit, non : la gauche écologiste, celle qui veut lutter contre la pollution, réduire la place de la voiture en ville et construire de nombreuses HLM ! Le candidat François Astorg, à la tête d’une coalition défendue par EELV et le PS, bat Jean-Luc Rigaut, soutenu par Les Républicains (LR), La République en marche (LREM) et l’Union des démocrates et indépendants (UDI). « C’est un moment historique pour notre ville », déclare le vainqueur de 59 ans le soir de son exploit sous la toile orange de la populaire Union bouliste annécienne. Historique, et surprenant selon Muriel Rottier, journaliste au quotidien régional Le Dauphiné libéré : « Annecy a une tradition de centre droit modéré qui, a priori, ne laissait pas tellement de place aux idées de gauche. On ne se disait clairement pas que François Astorg pouvait gagner ; mathématiquement, ça ne semblait pas possible. »

			La journaliste, qui me reçoit dans les locaux du quotidien à deux pas du lac, voit dans cette victoire inattendue l’adéquation entre le profil de François Astorg et l’ADN annécien. « François Astorg est quelqu’un d’assez modéré politiquement parlant, il est loin d’être un vert pastèque comme certains peuvent caricaturer les Verts. Il ne voulait d’ailleurs surtout pas qu’on dise que sa liste avait une ligne de gauche. » L’intéressé ne me dit pas autre chose lorsque  je le rencontre dans son nouveau bureau de maire, un an après l’élection. « La plupart des gens que l’on a réunis étaient de gauche, oui, mais ce n’était pas une revendication. » Lors de la campagne, son approche a été avant tout, selon ses mots, « pragmatique et “de terrain” ». Ce qui lui a réussi. « Annecy est sans doute la ville la plus à droite qui soit devenue verte en 2020 », me précise-t-il, non sans fierté.

			De là à qualifier François Astorg d’écologiste apolitique ? Non, bien sûr. Mais « sans étiquette », certainement. S’il est l’un des symboles de la vague verte qui a déferlé sur plusieurs grandes villes françaises en 2020, et s’il se retrouve maintenant sur les photos de famille aux côtés des autres maires verts, il n’est plus adhérent du parti depuis 2016. « EELV reste ma famille de cœur, clairement. En revanche, c’est une formation politique où l’on passe son temps à s’envoyer des mails et à crier sans être sur le terrain, d’où mon départ à la suite des régionales de 2015 », me résume-t-il. Pour l’élection municipale de 2020, sa liste « Réveillons Annecy ! » est tout de même soutenue par son ancien parti, visiblement peu rancunier. Coup de théâtre : elle fusionne au second tour avec celle de Frédérique Lardet, la dissidente LREM, pour l’emporter de 27 voix face à Jean-Luc Rigaut, maire depuis 2007. Le pragmatisme annécien, qui aurait sans doute beaucoup surpris la famille de François Astorg.

			« Mon père était chiraquien. Quand il a appris que Mitterrand serait président, ça l’a assommé. Il était presque prêt à ce qu’on parte ! » Adulte, François  Astorg, conscient que l’écologie est un sujet majeur pour les années à venir, ne marche pas dans les pas de son père. Lors de la campagne de 2020, il a souvent raconté aux journalistes avoir développé une fibre écologique à la suite d’une mission, au début des années 1990, auprès du secrétaire d’État à la mer – un certain Jean-Yves Le Drian. En tant que chargé de communication, il constate les ravages de la pêche industrielle sur les fonds marins. C’est un choc.

			Aujourd’hui, il se définit volontiers comme un « citoyen égaré en politique ». Son parcours illustre sa formule : plus jeune, il est coursier, vendeur dans un magasin de sport et moniteur de voile, avant d’obtenir un diplôme en management des entreprises. Plusieurs expériences professionnelles suivent : il devient consultant en management et en développement des entreprises, et travaille dans l’analyse de données – il a participé à l’examen des contributions des Français lors du Grand Débat national lancé en 2019 par le président de la République Emmanuel Macron. François Astorg tire une certaine gloire de ce CV garni, notamment lorsqu’il m’affirme « bien connaître le monde économique ».

			Arrivé à Annecy en 2001 à 39 ans (il est né en Seine-Saint-Denis) avec la fibre écologique, il se lance dans la bataille électorale dix ans plus tard, après avoir adhéré à EELV. « Faire campagne ici en tant qu’écologiste, c’est un vrai challenge ! » Il se présente à l’élection municipale de 2014 et, fort d’un score honorable de 10,50 %, rallie au second tour le candidat socialiste, ce qui lui permet d’entrer au  conseil municipal dans les rangs de l’opposition. En 2020, il est à nouveau candidat. Miracle, il est élu à la tête de cette ville de 130 000 habitants, résultat de la fusion, en 2017, de six communes – Annecy-le-Vieux, Cran-Gevrier, Meythet, Pringy, Seynod et Annecy. « On a fait une campagne qui mériterait d’avoir un prix ! Elle était magique », me raconte-t-il, avec le même large sourire que le 28 juin 2020, après la proclamation des résultats.

			Dans son discours de victoire ce soir-là, entre deux salves d’applaudissements de militants euphoriques, François Astorg, pantalon gris, veste bleue et chemise blanche sans cravate, rappelle les « quatre valeurs fondamentales » de son programme : le virage écologique, la justice sociale, le renouveau démocratique et le développement de l’économie locale. « Je serai le maire de toutes et de tous, même de ceux qui n’ont pas voté pour nous », assure-t-il quand même aux épouvantés qui hésiteraient déjà à faire leurs valises pour la Suisse voisine. Avant de conclure en citant l’écrivain Georges Bernanos : « L’avenir, on ne le subit pas, on le fait. »

			Ce même 28 juin au soir, l’ancien maire UDI Jean-Luc Rigaut, en bon sportif toujours prêt pour la compétition (il a plusieurs fois été champion du monde de canoë), imagine déjà un recours au vu du faible écart entre sa liste et celle de François Astorg – 0,10 % seulement ! Impossible que l’opposant politique qu’il n’a jamais considéré comme une menace lui ait ravi sa mairie. Impossible, surtout, que son Annecy qu’il aime tant ait basculé à gauche. Il me le dit  lorsque je le rencontre un an après sa défaite. « Même si je n’aime pas ce mot qui est péjoratif, Annecy se boboïse. Les Annéciens les plus exigeants, ce sont les néo-Annéciens arrivés il y a cinq, dix ans dans une ville en pleine expansion, et qui disent, maintenant qu’ils sont là, dans de nouveaux beaux immeubles : arrêtez de bétonner, arrêtez d’attirer du monde… Ce sont eux qui ont, égoïstement, voté vert, et ont conduit à tout ce qu’on voit maintenant, avec ces polémiques dans toute la France. »

			J’ai au moins un point commun avec Jean-Luc Rigaut : jamais je n’aurais pensé que la ville de mon enfance puisse un jour choisir un maire de gauche. Jusqu’à ce que la vague verte de 2020 me donne tort. C’est cette surprise, ainsi que mon expérience journalistique grenobloise tout au long du premier mandat d’Éric Piolle, qui m’ont convaincu de me lancer dans l’écriture de ce livre. Et, surtout, m’ont donné envie de comprendre pourquoi ces – au choix – ayatollahs verts, Khmers verts, talibans de la verdure ou amish (pour reprendre les qualificatifs peu flatteurs de certains de leurs opposants) font autant de vagues depuis qu’ils sont arrivés en ville.

			 

		



1.

Au cœur de la vague verte

À Poitiers, je recommande l’hôtel Ibis Styles du centre-ville : un bon emplacement à deux pas de la mairie (pratique quand un élu donne rendez-vous tôt le matin), un petit déjeuner où sont proposées des crêpes (qui n’aime pas les crêpes ; qui ?), et quelques chambres au dernier étage avec grande terrasse (ce qui est plutôt délicieux les soirs de solitude dans une ville inconnue). J’y ai passé des jours agréables au printemps 2021 lors de ma première venue à Poitiers. Quelques mois plus tard, au moment de reprogrammer un séjour dans la préfecture de la Vienne, je me suis, en toute logique, de nouveau tourné vers ce petit paradis standardisé à prix abordables. Mauvaise nouvelle : il affichait complet en cette fin août 2021, comme les principaux hôtels du centre-ville, réservés par les nombreux élus, militants et autres journalistes bien décidés à se rendre aux Journées d’été des écologistes, dernière étape avant la primaire de septembre et la tant attendue présidentielle.

Pourquoi, pour organiser leur grand raout annuel,  les Verts ont-ils choisi Poitiers et ses 90 000 habitants, et non, par exemple, l’immense Lyon, troisième ville de France, ou Strasbourg et Bordeaux, toutes deux dans le top 10 ? Au petit jeu des classements, Poitiers est seulement la cinquantième ville la plus peuplée de France, c’est-à-dire derrière d’autres communes nouvellement écologistes comme Tours, Annecy et Besançon. La réponse est sans doute à chercher du côté du symbole qu’a été l’élection de la nouvelle maire, « véritable séisme politique à l’échelle de la ville » (France 3). À tout juste 30 ans, Léonore Moncond’huy a mis fin à quarante-trois ans de gestion socialiste en devenant la première femme maire de Poitiers, et la première maire écologiste de Poitiers. L’image est parfaite ; plus moderne que celle d’un énième mâle blanc de plus de 50 ans avec ou sans cravate. Même si la jeune élue se garde bien d’aller ouvertement sur ce terrain-là…

« On est dans la relève et non la rupture », répète-t-elle souvent. Un an après sa victoire, lorsqu’elle me reçoit au pas de course, entre deux rendez-vous, dans son bureau cossu de la mairie, Léonore Moncond’huy me précise sa pensée, avec le débit rapide qui la caractérise. « Contrairement à d’autres villes, il n’y a pas eu d’erreurs majeures de mon prédécesseur » – le socialiste Alain Claeys, maire de 2008 à 2020. « Sa façon de faire de la politique n’était simplement plus adaptée aux attentes des Poitevines et des Poitevins. Par contraste, notre proposition a été perçue comme plus moderne par beaucoup de citoyennes et citoyens, et notamment ceux éloignés  de la politique. » De belles politesses républicaines livrées par celle qui « aurait presque un air de grande sœur, plus à l’aise dans la société des enfants qu’au milieu des adultes et des grandes fenêtres de l’hôtel de ville », écrit Libération dans le portrait qu’il lui consacre en septembre 2020. L’accusation de jeunesse, Léonore Moncond’huy le sait, va lui coller à la peau longtemps, malgré un style vestimentaire plutôt strict – elle enfile facilement la veste – et une assurance notoire, de celle que l’on retrouve chez des hommes et des femmes politiques aguerris, conscients de leurs responsabilités. « Beaucoup de mes camarades militants écologistes sont méfiants envers le système politique, ce qui reflète l’état d’esprit de nombreux Français aujourd’hui défaitistes sur la capacité de la politique à changer les choses. Moi, au contraire, je suis persuadée qu’on changera les choses par la politique. Il faut donc investir le système pour qu’il évolue », me répond-elle lorsque je la questionne sur son choix de briguer la mairie en 2020.

Cette prise en compte du rôle crucial que peut avoir la politique lui est venue très jeune, m’affirme cette fille d’un universitaire et d’une documentaliste. « Je pense que j’ai à peu près coché toutes les cases des espaces d’engagement dédiés à la jeunesse : j’ai été déléguée de classe, conseillère de vie lycéenne, dans des mouvements étudiants, au conseil communal des jeunes de la Ville de Poitiers… Mais mon engagement principal est dans l’éducation populaire et le scoutisme depuis que je suis toute petite. » Devenue adulte, elle entreprend des études de  sciences politiques, puis commence à travailler dans l’aide au développement tout en continuant son militantisme associatif. Jusqu’à franchir le pas de la politique. « Après avoir expérimenté tous ces espaces d’engagement, j’ai eu envie d’aller plus loin en agissant avec davantage d’impact : candidate aux élections régionales de 2015. » Elle est nommée tête de liste EELV pour la Vienne et, une fois élue à 25 ans, devient l’une des plus jeunes conseillères régionales de Nouvelle-Aquitaine. Un début de « carrière » impressionnant, jusqu’à finir dans le fauteuil du maire à tout juste 30 ans.

Si Léonore Moncond’huy m’a assuré ne rien avoir demandé à la direction de son parti, le fait que l’événement annuel des Verts se déroule une nouvelle fois à Poitiers, comme ce fut déjà le cas en 2012, n’est pas pour lui déplaire. « À la veille des Journées d’été, quel plaisir de réunir les maires écologistes de France à la mairie de Poitiers ! L’occasion de fêter une belle année de mandat : partout, nous transformons nos villes, engagés en commun pour l’écologie, la justice sociale, la démocratie », a-t-elle pu écrire sur les réseaux sociaux avec une photo les réunissant toutes et tous – mais surtout tous ; trois femmes pour huit hommes – autour d’elle. Comprendre : si les débats dans cette France centralisée sont essentiellement nationaux, la force des Verts est principalement dans les territoires, là où des élus exercent le pouvoir au plus près des citoyens.

En 2014, à la suite de son élection à la mairie de Grenoble et de sa présentation dans les médias nationaux  comme le premier maire vert d’une ville de plus de 100 000 habitants (c’était oublier Dominique Voynet devenue maire de Montreuil en 2008), certains imaginaient déjà un destin plus grand pour Éric Piolle. Je pourrais prédire la même chose à Léonore Moncond’huy, l’une de ces nouveaux responsables politiques les plus solides que j’aie rencontrés au cours de cette enquête. L’histoire (me) jugera.

L’expérience poitevine

Les 19, 20 et 21 août 2021, après avoir finalement pu réserver une chambre à l’hôtel Ibis Styles du centre-ville (les mails suppliants, ça marche), me voilà revenu à Poitiers à l’occasion des Journées d’été des écologistes. Loin des enjeux de la présidentielle qui occupent pas mal de place, avec les longs discours de celles et ceux qui concourent à la primaire, je me balade entre les différentes tentes installées dans une partie du charmant parc de Blossac. J’écoute consciencieusement des conférences discrètes qui mettent en avant l’expérience locale des Verts au pouvoir ; notamment une, le jeudi en fin de journée, intitulée « Poitiers collectif », du nom de ce « mouvement citoyen » lancé deux ans avant les élections municipales de 2020. Au micro, devant une assemblée clairsemée mais attentive, sont présents trois élus de la Ville de Poitiers : Frankie Angebault, vice-président métropolitain aux mobilités ; Bastien Bernela, vice-président métropolitain chargé du  développement économique et de l’enseignement supérieur ; et Julie Reynard, adjointe municipale à l’économie de proximité. Tous trois sont des membres de Poitiers collectif estampillés « société civile », c’est-à-dire non encartés dans un parti. « Pour les médias, on a été une liste EELV alors que non, on a été une liste citoyenne soutenue par des partis politiques dont EELV. »

En une heure, les trois orateurs retracent la « formidable dynamique » de leur campagne atypique synthétisée un peu plus tôt par Yannick Jadot, encore simple candidat à la primaire écologiste, au micro de France 3 : « À Poitiers, ce qui a été fort, c’est que Léonore Moncond’huy n’est pas seulement le débouché d’un processus citoyen, elle l’a aussi beaucoup porté, ce qui a créé l’évidence de sa candidature. » Le débouché appréciera la formule !

Retour quelques mois plus tôt. À l’été 2019 émerge sur la scène poitevine un collectif se définissant comme une « alternative ouverte et démocratique ». Lancé officiellement le 18 octobre 2018 pour « redonner confiance en la politique, en proposant un projet collectif, ouvert, transparent et démocratique », il regroupe un « petit nombre d’habitants avec des engagements plutôt associatifs, et plutôt dans l’éducation populaire », me raconte a posteriori Léonore Moncond’huy. L’idée est de proposer une liste citoyenne lors de l’élection municipale à venir. Une liste de quelle couleur politique ? « On a toujours mis le qualificatif “écologique” avant celui de “gauche”, ne serait-ce parce que le maire précédent  était socialiste et qu’il fallait se différencier. Mais on a toujours assumé de porter des valeurs de gauche », précise celle qui, à l’époque, n’était qu’une simple membre du petit groupe parmi d’autres. Elle continue : « Le principe de notre campagne était de remettre du bon sens en politique, donc le projet avant les têtes, les têtes avant la tête, puis la tête au service du collectif. C’est vraiment dans cet ordre-là qu’on a fait les choses. »

Lors de la conférence donnée aux Journées d’été des écologistes, les trois élus ont longuement détaillé la façon dont ils ont procédé. D’abord la construction du programme avec quinze groupes thématiques et une plateforme participative en ligne ; ensuite « l’élaboration d’une fiche-rôle de ce qu’est un élu Poitiers collectif » ; puis l’élection par une centaine de personnes en plénière des vingt premiers candidats – tout le monde n’avait pas vocation à être sur la liste. Philippe Bonnet, journaliste pour les quotidiens régionaux Centre presse et La Nouvelle République, les a suivis dès le début. « J’ai découvert leur fonctionnement très “éducation populaire” : on fait des petites tables, on fait des Post-it et, à la fin, on arrive à un consensus. Moi qui suis syndicaliste, j’ai retrouvé ce que l’on faisait dans nos groupes de travail. En politique, j’avais rarement vu ça ! »

En novembre 2019, ces vingt candidats (dix femmes et dix hommes) choisissent leur tête de liste, celle qui sera amenée à devenir maire en cas de victoire, avec un mécanisme atypique : une élection sans candidat diffusée en direct sur les réseaux sociaux « pour une  transparence totale ».
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